
Le secteur gazier ukrainien suscite les appÃ©tits de Moscou

Description

L’Ukraine, par sa taille, son tiraillement gÃ©ographique entre l’Est et l’Ouest et son histoire 
mouvementÃ©e, est sans conteste un voisin problÃ©matique pour la Russie. Cette derniÃ¨re 
conserve d’ailleurs Ã  son Ã©gard, 18 ans aprÃ¨s la dissolution de l’URSS, une relation quasi-
passionnelle: chaque dispute entre les deux voisins secoue l’Europe tout entiÃ¨re, comme en 
tÃ©moignent les fameuses crises gaziÃ¨res, devenues un Ã©vÃ©nement hivernal presque 
aussi ponctuel que la galette des rois.Â 

Kiev a hÃ©ritÃ©, Ã  la fin de l’Ã¨re soviÃ©tique, d’un cadeau
empoisonnÃ©: un immense rÃ©seau de gazoducs qui acheminent 80%
du gaz russe exportÃ© vers l’Ouest, Gazprom assurant un quart des
besoins europÃ©ens. Les infrastructures vieillissantes du rÃ©seau sont
mal entretenues mais la voie de transit qui traverse lâ??Ukraine reste
pour l’heure incontournable, en attendant la rÃ©alisation des projets
concurrents que sont Nord Stream et South Stream[1].

L’Ukraine possÃ¨de Ã©galement dâ??importants sites de stockage souterrain de gaz, propices Ã 
lâ??optimisation du transit, d’une capacitÃ© de 32 milliards de m3. Ils font de ce pays le deuxiÃ¨me
rÃ©servoir de gaz en Europe, aprÃ¨s la Russie. A supposer que des investissement consÃ©quents
soient rÃ©alisÃ©s, cette capacitÃ© de stockage pourrait Ãªtre portÃ©e Ã  38, voire 39 milliards de m3.

Indispensable Ukraine, qui menace donc de fermer le robinet Ã  chaque fois que la Russie hausse le
ton, prenant en otage les consommateurs europÃ©ens. Seul hic, le pays est lui-mÃªme trÃ¨s
dÃ©pendant de son grand voisin, qui continue de lui facturer un gaz moins cher que celui payÃ© par
les EuropÃ©ens, s’assurant ainsi l’allÃ©geance du pouvoir en place. Cette partition dÃ©jÃ  dÃ©licate
est devenue injouable ces quatre derniÃ¨res annÃ©es, avec l’arrivÃ©e au pouvoir de Â«l’Ã©quipe
orangeÂ» et l’implication grandissante d’un tiers, l’Union europÃ©enne, qui ne cesse d’appeler Ã  plus
de transparence.

La mainmise de la Russie sur le rÃ©seau de distribution du gaz en Ukraine

Pour la Russie, l’arme Ã©nergÃ©tique est propice Ã  maintenir son influence sur ses anciens vassaux,
comme le souligne Alexandre Todioutchouk, conseiller auprÃ¨s du ministre ukrainien de l’Ã?nergie en
2008 et aujourd’hui expert et professeur dans une Ã©cole de commerce ukrainienne. Â«
Quand j’Ã©coute mes confrÃ¨res politologues russes, je retrouve souvent cette phrase: il ne sert Ã  
rien de chercher Ã  restaurer les anciennes frontiÃ¨res de l’URSS par des batailles difficiles, il suffit 
d’avoir la main sur le systÃ¨me Ã©nergÃ©tiqueÂ».

Ainsi, la Russie mÃ¨ne vis-Ã -vis de l’Ukraine une politique Ã©nergÃ©tique de plus en plus agressive,
mue par la volontÃ© Ã  peine masquÃ©e de prendre le contrÃ´le du systÃ¨me de distribution du gaz.
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Pour MikhaÃ¯lo Gonchar, politologue ukrainien reconnu et proche des instances europÃ©ennes, ce
scÃ©nario est tout Ã  fait Â«rÃ©alisteÂ»: Â«Lâ??Ã©tude de la stratÃ©gie Ã©nergÃ©tique russe 
montre que son but est de s’infiltrer sur les marchÃ©s Ã©trangers et d’obtenir la copropriÃ©tÃ© des 
rÃ©seaux de distribution dans ces pays. Le systÃ¨me de distribution ukrainien est d’ailleurs dÃ©jÃ  
plus ou moins contrÃ´lÃ© par Gazprom, car ce marchÃ© est excessivement attractif pour la Russie du 
fait du nombre de consommateursÂ»[2].

Pour ce faire, la Russie tisse sa toile sur le territoire en multipliant les sociÃ©tÃ©s intermÃ©diaires. La
plus emblÃ©matique, RosUkrEnergo, enregistrÃ©e en Suisse mais dÃ©tenue en coulisses par des
capitaux mi-ukrainiens mi-russes, a Ã©tÃ© mise Ã  mal lors des nÃ©gociations consÃ©cutives Ã  la
crise de janvier 2009. Mais le schÃ©ma de distribution du gaz ukrainien reste contaminÃ© par des
structures opaques Ã  capitaux russes. Â«Localement par exemple, le rÃ©seau de distribution se fait 
Ã  travers les Oblgaz, les compagnies gaziÃ¨res rÃ©gionalesÂ», rappelle Ildar Gazizoulin,
Ã©conomiste chez ICPS, un institut d’analyse fondÃ© par l’amÃ©ricain George Soros. Â«
Certaines actions de ces compagnies sont dÃ©tenues par des sociÃ©tÃ©s privÃ©es dont la structure 
n’est pas trÃ¨s claire. Pullulent aussi beaucoup de sociÃ©tÃ©s intermÃ©diaires ou offshore. Et, en 
effet, certaines de ces compagnies sont propriÃ©tÃ© de Gazprom, tandis que d’autres sont infiltrÃ©es 
par le groupe de Dimitri Firtach, un investisseur ukrainien proche de la RussieÂ».

Les vellÃ©itÃ©s russes sur le transit gazier

Outre la distribution intÃ©rieure, qu’elle grignote peu Ã  peu, la Russie convoite Ã©galement le
systÃ¨me de gazoducs ukrainien et notamment sa capacitÃ© de transit vers l’Ouest de l’Europe, la
part la plus lucrative de l’Ã©difice gazier, la plus stratÃ©gique aussi. Car la Russie ne contrÃ´le, pour
l’instant et Ã  la diffÃ©rence de la BiÃ©lorussie, ni les gazoducs ukrainiens, ni les stocks, au moins
aussi importants que les tuyaux. D’oÃ¹ le coup de sang de l’Etat-major russe, suite Ã  la visite de Ioulia
Timochenko Ã  Bruxelles, en mars 2009. Le chef du gouvernement ukrainien avait alors signÃ© une
dÃ©claration commune avec la Commission europÃ©enne, lanÃ§ant un processus de modernisation
du rÃ©seau de gazoducs ukrainiens – un seul et mÃªme rÃ©seau Ã  ramifications qui dessert tout Ã 
la fois le consommateur ukrainien et europÃ©en.

Exclus de l’accord, les partenaires russes avaient alors vu rouge: Â«Si les intÃ©rÃªts de la Russie sont 
ignorÃ©s, nous serons forcÃ©s de revoir les principes de nos relations sur ce sujetÂ», avait
dÃ©clarÃ© Vladimir Poutine. Ioulia Timochenko, en pleine nÃ©gociation pour un prÃªt de 5 milliards
de dollars avec le Kremlin, a publiquement fait machine arriÃ¨re, pour Ã©viter toute querelle avec son
homologue russe.

En revanche, le projet de consortium international autour du rÃ©seau de transport ukrainien a, lui,
toutes les faveurs de Moscou. L’idÃ©e, lancÃ©e par l’ex-prÃ©sident ukrainien LÃ©onid Koutchma,
n’est pas neuve, et permettrait Ã  Gazprom de prendre ouvertement des parts dans le systÃ¨me de
transit ukrainien, comme elle a commencÃ© Ã  le faire pour la distribution interne. Kiev est bien plus
rÃ©ticent Ã  ce projet qui lui Ã´terait une grande part de son pouvoir stratÃ©gique et priverait le pays
d’une partie de la manne financiÃ¨re dÃ©gagÃ©e par le transit gazier. VÃ©ritable serpent de mer, le
consortium a malgrÃ© tout peu de chances de voir le jour sans une vraie impulsion de l’Union
europÃ©enne.

Le cercle vicieux de lâ??endettement des acteurs du systÃ¨me de distribution
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Pays rÃ©guliÃ¨rement taxÃ© de voleur de gaz, mauvais payeur et partenaire non fiable par les
mÃ©dias russes, lâ??Ukraine est de toute Ã©vidence victime dâ??une stratÃ©gie dÃ©libÃ©rÃ©e de
discrÃ©dit de la part de Moscou. La crise de janvier 2009 a Ã©tÃ© Ã  ce titre exemplaire, mÃªme si
Moscou a Ã©galement perdu quelques plumes dans la dÃ©ferlante mÃ©diatique.

Cette tactique est facilitÃ©e par la dÃ©liquescence manifeste des structures gaziÃ¨res ukrainiennes.
Naftogaz, compagnie nationale chargÃ©e de la distribution du prÃ©cieux combustible, croule sous le
poids de sa dette, estimÃ©e autour d’un milliard d’euros. Une faillite structurelle, selon Olexandr
Todiytchouk: Â«Les plus mauvais payeurs sont les entreprises publiques car elles fonctionnement sur 
le budget de l’Etat. Mais le vrai problÃ¨me, c’est que Naftogaz se base, pour dÃ©terminer ses tarifs, 
sur le prix du gaz produit en Ukraine, trÃ¨s peu cher.Â»[3]. Sans compter une consommation
ukrainienne exorbitante au vu de la piÃ¨tre intensitÃ© Ã©nergÃ©tique du pays, estimÃ©e pour le
premier trimestre 2009 Ã  65 milliard de m3 au total, quand la moyenne se situe habituellement autour
de 75 milliard de m3.

Le jeu desÂ leadersÂ politiques ukrainiens

La compagnie tente donc depuis des mois de restructurer sa dette auprÃ¨s de crÃ©anciers
internationaux, alors qu’il y aurait urgence Ã  rÃ©former en profondeur la structure de Naftogaz. Â«
CrÃ©Ã©e en 1998, cette sociÃ©tÃ© publique a dÃ¨s le dÃ©part servi Ã  concentrer les flux financiers 
nÃ©cessaires aux stratÃ©gies politiques et Ã©lectorales duÂ leadershipÂ ukrainien, de tous bordsÂ»,
diagnostique Volodymyr Omelchenko, analyste au centre Razoumkov, Ã  Kiev. Â«Ce n’est donc pas 
un business comme les autres, et personne n’a envie de changer celaÂ».

En effet, aucun des diffÃ©rentsÂ leadersÂ politiques qui se sont succÃ©dÃ© Ã  la tÃªte de l’exÃ©cutif
ukrainien depuis l’indÃ©pendance n’a rÃ©ellement entamÃ© les rÃ©formes nÃ©cessaires Ã  la
consolidation des structures gaziÃ¨res ukrainiennes, chacun trouvant son intÃ©rÃªt Ã  des prix bas et
Ã  la persistance d’un systÃ¨me opaque. Surtout, les divisions politiques internes Ã  l’exÃ©cutif
ukrainien annulent toutes les chances de peser face Ã  un pouvoir russe plus en forme que jamais.

Viktor Iouchtchenko, arrivÃ© au pouvoir au lendemain de la RÃ©volution orange, chantre de la
transparence et de la dÃ©mocratie Â«Ã  l’europÃ©enneÂ», n’a pas menÃ© les rÃ©formes
nÃ©cessaires, pieds et poings liÃ©s par les diffÃ©rents clans Ã©conomiques ukrainiens. Sa rivale
Ioulia Timochenko a, elle aussi, rangÃ© les armes Ã  la suite des douloureuses nÃ©gociations de
l’hiver 2008-2009, en vue d’un possible soutien russe lors de lâ??Ã©lection prÃ©sidentielle de janvier
2010.Quant Ã  Viktor Ianoukovitch, pour l’instant seul concurrent sÃ©rieux du Premier ministre, il a
toujours su se montrer favorable au Kremlin, surtout en pÃ©riode Ã©lectoraleâ?¦

Une nÃ©cessaire augmentation des prix?

Pour nombre d’experts ukrainiens et occidentaux, l’une des solutions Ã  cette bataille gaziÃ¨re passe,
logiquement, par une augmentation du prix du gaz payÃ© par l’Ukraine, afin de ramener les
nÃ©gociations de la sphÃ¨re gÃ©opolitique Ã  la sphÃ¨re Ã©conomique. C’est toute la philosophie du
contrat signÃ© en janvier 2009 qui prÃ©voit, Ã  terme, un alignement sur les tarifs europÃ©ens. Reste
Ã  savoir comment Kiev peut rÃ©percuter cette hausse sur les consommateurs ukrainiens.

La distorsion des prix, maintenue Ã  des fins populistes, est aussi l’une des clÃ©s de voÃ»te de la
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stabilitÃ© de la sociÃ©tÃ© ukrainienne, extrÃªmement fragilisÃ©e en cette pÃ©riode de crise
financiÃ¨re. Les habitants, hormis la frange la plus Ã©duquÃ©e et la plus aisÃ©e, ne veulent pas
entendre parler d’augmentation, alors que la hausse rÃ©cente des charges communales est encore
dans toutes les tÃªtes et a provoquÃ© colÃ¨re et manifestations. TrÃ¨s mÃ©fiants vis-Ã -vis des
structures monopolistiques et Ã©tatiques comme Naftogaz, largement corrompues, de nombreux
Ukrainiens demandent au secteur privÃ© de prendre le relais. Cette libÃ©ralisation, appelÃ©e
Ã©galement de ses vÅ?ux par une partie de la classe politique ukrainienne, n’est pas sans
Ã©quivoque, au vu de la persistance dans la sphÃ¨re Ã©conomique des clans oligarchiques, rarement
favorables Ã  l’intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral et qui ne feraient qu’une bouchÃ©e de l’entreprise publique.

Un modÃ¨le ukrainien dans la gestion du gaz, qui permettrait de ne pas pÃ©naliser la population tout
en rÃ©duisant la dÃ©pendance Ã©nergÃ©tique, reste Ã  trouver. L’Europe est apparue un certain
temps comme un acteur majeur de cette rÃ©forme, avec notamment la signature en dÃ©cembre 2005
du mÃ©morandum UE-Ukraine sur l’Ã©nergie. Depuis, Ã©cartelÃ©e entre Kiev et Moscou, incapable
de mettre sur pied une vÃ©ritable politique Ã©nergÃ©tique commune, l’UE peine Ã  convaincre. Â«
Le dialogue avec l’Union europÃ©enne est difficile car elle ne parle pas d’une seule voixÂ», analyse
MikhaÃ¯lo Gonchar. Â«Ce n’est pas seulement un conflit entre l’Ukraine et la Russie, mais c’est aussi 
un combat politique entre la Commission et les compagnies Ã©nergÃ©tiques europÃ©ennes, entre 
ceux qui veulent libÃ©raliser le marchÃ© et les compagnies gaziÃ¨res, qui optent plutÃ´t pour la 
persistance d’un marchÃ© non transparentÂ». Son confrÃ¨re, Volodymyr Omelchenko, n’est pas plus
optimiste: Â«L’Union europÃ©enne sur ce sujet est molle, bien molle! Elle devrait avoir, vis-Ã -vis de 
l’Ukraine, une attitude bien plus stricte qui consisterait Ã  dire â??Aucune perspective d’intÃ©gration et
aucun crÃ©dit sans une rÃ©forme en profondeur du systÃ¨me gazierâ??. Car nous n’avons rien Ã  
attendre de la partie russe, qui ne bougera pas d’un iota, Ã  moins d’un profond renouvellement 
dÃ©mocratiqueÂ».

Notes :
[1] La premiÃ¨re portion du Nord Stream devrait entrer en opÃ©ration au plus tÃ´t en 2011; ce
gazoduc reliera les champs gaziers russes de la mer de Barents Ã  lâ??Allemagne,Â viaÂ lâ??oblast
de Leningrad et une portion sous-marine de prÃ¨s de 1.200 km sous la mer Baltique. Au Sud, le South
Stream devrait acheminer, Ã  compter de 2013, du gaz de SibÃ©rie occidentale (celui lÃ  mÃªme qui
transite aujourdâ??hui par lâ??Ukraine) vers lâ??Italie et lâ??Europe du Nord,Â viaÂ la Bulgarie
(aprÃ¨s 900 km sous la mer Noire) puis soit la Roumanie et la Hongrie, soit la Serbie et la mer
Adriatique.
[2] En fait, pour le moment, le systÃ¨me de distribution intÃ©rieure est maÃ®trisÃ© au sommet par
Naftogaz, sociÃ©tÃ© 100% Ã©tatique qui reÃ§oit chaque annÃ©e une dotation du gouvernement
pour exploiter, acheter et distribuer le prÃ©cieux combustible sur le territoire national, ce qui se faitÂ 
viaune myriade de filiales publiques ou semi-publiques.
[3]Â Voir lâ??article de Marc-Antoine Eyl-Mazzega.

Photo : DÃ©lÃ©gation de Gazprom en Ukraine en juillet 2008Â (Source : www.gazprom.com)

* Mathilde GOANEC est journaliste.
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